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TEXTE

L’ouvrage collectif dirigé par Felix Uhlmann, profes seur à la faculté de
droit de Zürich traite de la codi fi ca tion du droit admi nis tratif selon
une approche compa ra tive. L’apport de l’ouvrage est néan moins loin
de se limiter à son objet prin cipal. On y trouve de riches
déve lop pe ments sur la défi ni tion du droit admi nis tratif, et par là
même sur l’étendue du champ de la matière dans les diffé rents
systèmes juri diques étudiés, mais aussi sur la distinc tion entre droit
admi nis tratif général (la défi ni tion de droit admi nis tratif général qui
se dégage est résumée par la formule « how the admi nis tra tion shall
act […] or how it should not act » [F. Uhlman, p. 384]) et spécial, ou
encore sur les sources du droit admi nis tratif. À ce titre, l’ouvrage
constitue, au- delà de sa théma tique prin ci pale, une source
d’infor ma tion utile sur la consis tance et l’esprit du droit admi nis tratif
dans des États repré sen ta tifs des tradi tions juri diques civi liste et de
common law.
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L’ouvrage propose d’aborder la codi fi ca tion du droit admi nis tratif au
travers de l’expé rience de 13 États (de tradi tion civi liste et de
common law), de l’Union euro péenne (M. Heintzen), et du modèle
ReNEUAL (A. Berger). La répar ti tion des systèmes étudiés est la
suivante : Alle magne (M. Heintzen), Autriche (K. Lach mayer),
Belgique, (S. De Somer et I. Opdebek), France (D. Costa), Italie
(R. Caranta), Pays- Bas (Y. Schuur manns, T. Barkhuysen,
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W. den Ouden), Suède (J. Reichel et M. Ribbing), auxquels il faut
ajouter la Norvège (J. C. Fløysvik Nordrum) et la Suisse (F. Uhlmann)
pour les États d’Europe conti nen tale hors Union euro péenne ;
l’Australie (J. Boughey), le Canada (P. Issalys), les États- Unis
(E. L. Rubin) et le Royaume- Uni (S. Nason) pour les États rele vant de la
sphère du common law. Le lecteur pourra être surpris qu’aucune
préci sion ne soit fournie sur la perti nence du choix des systèmes
étudiés (vise- t-il à mettre en pers pec tive les tendances rela tives aux
pays de common law et de droit civil, et le cas échéant, les systèmes
retenus ont- ils été consi dérés comme les plus repré sen ta tifs aux
deux tradi tions juri diques ?), ou encore s’inter roger sur la raison pour
laquelle l’Alle magne et l’Union euro péenne figurent dans un même
chapitre, alors que de l’aveu même de l’auteur de celui- ci « il n’existe
aucune rela tion parti cu lière entre les droits admi nis tra tifs alle mand
et euro péen » (M. Heintzen, p. 146). La métho do logie employée pour
parvenir à une trame unifiée dans l’ensemble des chapitres (un
ques tion naire a- t-il été soumis aux auteurs ?) est égale ment passée
sous silence. Ces ellipses métho do lo giques n’altèrent néan moins pas
l’intérêt du contenu.

Le point de départ de la réflexion menée au sein de l’ouvrage est le
constat général que le droit admi nis tratif est moins codifié que
d’autres matières juri diques et a très souvent un carac tère
juris pru den tiel (F. Uhlmann, p. 388). L’ampleur de la codi fi ca tion,
lorsque celle- ci existe, appa raît de surcroît à géomé trie variable selon
les États, certaines règles de droit admi nis tratif étant codi fiées alors
que d’autres ne le sont pas, sans que ce trai te ment diffé rencié ne
puisse être relié à l’impor tance pratique de celles- ci. La Suisse, a ainsi
codifié le régime de la modi fi ca tion des déci sions admi nis tra tives,
mais pas celui de leur abro ga tion (F. Uhlmann, p. 380), alors que la
codi fi ca tion néer lan daise tend vers l’exhaus ti vité (voir
Y. Schuur manns, T. Barkhuysen, W. den Ouden, p. 193 sq.). L’ouvrage
révèle égale ment qu’il est plus aisé de codi fier des prin cipes
procé du raux, tels que le prin cipe de léga lité – la procé dure
conten tieuse étant d’ailleurs codi fiée dans de nombreux systèmes
juri diques étudiés – que des prin cipes de fond tels que la
propor tion na lité des déci sions admi nis tra tives (F. Uhlmann, p. 405).
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L’une des prin ci pales ques tions abor dées est celle de savoir si, comme
on pour rait le penser de prime abord, la codi fi ca tion du droit
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admi nis tratif renforce la sécu rité juri dique au détri ment de la
muta bi lité de la règle de droit. Sur ce point, la multi pli ca tion des
sources du droit admi nis tratif (droit inter na tional et euro péen, droit
consti tu tionnel, droit privé, juris pru dence) contribue à le rendre
complexe et diffi cile d’accès. La codi fi ca tion a donc l’utilité de
faci liter son acces si bi lité (F. Uhlmann, p. 397). Ce souci d’acces si bi lité
de la norme a notam ment conduit certaines orga ni sa tions
inter na tio nales à voca tion écono mique (OCDE, Banque mondiale) à
recom mander la codi fi ca tion du droit admi nis tratif dans une optique
de « good regu la tion » (J. C. Fløysvik Nodrum, p. 235).

L’objectif de simpli fi ca tion et d’acces si bi lité du droit admi nis tratif fait
l’objet d’un consensus dans la plupart des systèmes juri diques
couverts par l’ouvrage, à l’excep tion du Royaume- Uni. The UK
Inde pen dant Review of Admi nis tra tive Law (IRAL), commis sion
chargée d’une réflexion en vue d’une éven tuelle réforme du
judi cial review s’est montrée réservée quant à l’utilité d’une
codi fi ca tion des grounds for review, c’est- à-dire les cas
d’ouver ture du judi cial review. Si le Parle ment codifie le
judi cial review, qui trouve sa source dans le common law, en lui
donnant ainsi un fonde ment légis latif, il existe alors un risque qu’il le
circons crive (S. Nason, p. 309-315). Il n’y a donc pas eu de
codi fi ca tion des grounds for review dans le Judi cial Review and Courts
Act 2022, ceci dans le souci de protéger les justi ciables d’une
ferme ture de l’accès au prétoire pour contester les déci sions ou
l’action de l’Administration.

5

En dehors de cette réti cence spéci fique, le prin cipal incon vé nient de
la codi fi ca tion mis en exergue par l’ouvrage est un risque de
cris tal li sa tion du droit admi nis tratif, par oppo si tion à la plus grande
plas ti cité offerte par l’exis tence de règles pure ment
juris pru den tielles, laquelle favo rise l’évolu tion constante du droit
(F. Uhlmann, p. 399). Les moda lités de codi fi ca tion peuvent
néan moins contri buer à éviter de figer le droit admi nis tratif, dès lors
que les règles codi fiées ménagent une marge de manœuvre suffi sante
au pouvoir régle men taire et au juge en vue de permettre l’adap ta tion
et l’évolu tion du droit admi nis tratif, ce dont témoignent les
expé riences néer lan daise (Y. Schuur manns, T. Barkhuysen,
W. den Ouden, p. 197-198), norvé gienne (J. C. Fløysvik Nordrum,
p. 232) et fran çaise (D. Costa, p. 138-140).
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L’ouvrage met égale ment en exergue la diffi culté induite par le
fédé ra lisme, dont la logique « centri fuge » s’oppose par nature à celle,
« centri pète » (P. Issalys, p. 125) de la codi fi ca tion. L’unifor ma ti sa tion
juri dique inhé rente à la codi fi ca tion limite ainsi les possi bi lités de
codi fier. La consti tu tion de l’État fédéral peut par exemple ne pas
permettre une telle unifor mi sa tion (F. Uhlmann s’inter roge, sur ce
point, sur le cas de la Suisse, p. 407), et même si elle ne s’y oppose
pas, la codi fi ca tion ne peut être limitée qu’à une série de prin cipes
géné raux, en raison des spéci fi cités admi nis tra tives des États fédérés,
ce qui ressort notam ment de l’expé rience alle mande (M. Heintzen,
p. 152-153).
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Une inter ro ga tion sur l’utilité sociale de la codi fi ca tion est enfin
formulée par Felix Uhlmann dans la conclu sion géné rale de l’ouvrage.
L’auteur se demande si les justi ciables consultent réel le ment les
codes admi nis tra tifs et si, dans l’affir ma tive, la codi fi ca tion suffit à
leur rendre la règle de droit intel li gible (F. Uhlmann, p. 399). Étant
donné les enjeux pratiques de cette ques tion pour les justi ciables
(notam ment quant à leur capa cité à invo quer la règle de droit pour
former des recours admi nis tra tifs ou des recours conten tieux
dispensés de minis tère d’avocat), la ques tion méri te rait une
étude empirique.
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